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rØsumØ, la Commission a notifiØ à l’Espagne sa dØcision d’ouvrir la procØdure prØvue à l’article 88,
paragraphe 2, du traitØ CE concernant l’aide susmentionnØe.
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Direction gØnØrale de la concurrence
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Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
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Ces observations seront communiquØes à l’Espagne. Le traitement confidentiel de l’identitØ de la partie
intØressØe qui prØsente les observations peut Œtre demandØ par Øcrit, en spØcifiant les motifs de la demande.

RÉSUMÉ DE LA DÉCISION DE LA COMMISSION

1. RÉSUMÉ DE L’AIDE

État membre: Espagne

RØgion: Province d’`lava

NumØro de l’aide: C 48/99

Titre: Aides fiscales sous la forme d’un crØdit fiscal de 45 %

Objectif: DØveloppement rØgional

BØnØficiaires: Les entreprises qui investissent plus de 2,5
milliards de pesetas espagnoles (15 025 303 euros)

Base juridique:

1. Norma Foral no 22/1994 de 20 de diciembre de 1994 (dis-
posición adicional sexta), Norma Foral no 33/1995 de 20 de
diciembre de 1995 (disposición adicional quinta), Norma
Foral no 24/1996 de 5 de julio de 1996 (disposición dero-
gatoria, punto 2.11), Norma Foral no 31/1996 de 18 de
diciembre de 1996 (disposición adicional sØptima)

2. Norma Foral no 33/1997 de 19 de diciembre de 1997 (dis-
posición adicional undØcima)

3. Norma Foral no 36/1998 de 17 de diciembre de 1998 (dis-
posición adicional sØptima)

Budget: Inconnu

IntensitØ ou montant: 45 % du montant des investissements

Forme de l’aide: CrØdit fiscal

DurØe:

1) du 1.1.1995 au 31.12.1997

2) du 1.1.1998 au 31.12.1998

3) du 1.1.1999 au 31.12.1999

2. APPRÉCIATION DE L’AIDE

2.1. CaractŁre d’aide d’État aux termes de l’article 87, para-
graphe 1, du traitØ CE

Le crØdit d’impôt en cause satisfait cumulativement les quatre
critŁres Øtablis par l’article 87 du traitØ. En particulier, le crØdit
d’impôt susvisØ est spØcifique car il favorise certaines entrepri-
ses. En effet, les seules entreprises qui rØalisent des investisse-
ments dØpassant le seuil de 2,5 milliards d’ESP (15 025 303
euros) peuvent bØnØficier du crØdit d’impôt en cause. Toutes
les autres entreprises, mŒme lorsqu’elles investissent mais sans
dØpasser le seuil citØ de 2,5 milliards, sont exclues du bØnØfice
des aides.
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2.2. Manquement à l’obligation de notification de l’article
88, paragraphe 3, du traitØ

Comme il s’agit des mesures qui ne tombent pas sous la rŁgle
de minimis, elles tombent sous l’obligation de notification prØa-
lable Øtablie au paragraphe 3 de l’article 88 du traitØ. Or, les
autoritØs espagnoles n’ont pas respectØ cette obligation. Ces
aides peuvent donc Œtre considØrØes comme illØgales.

2.3. Évaluation de la compatibilitØ du crØdit d’impôt de
45 %

2.3.1. RØpercussions sectorielles

Le crØdit d’impôt en cause, qui n’est pas limitØ sectoriellement,
peut Œtre accordØ à des entreprises soumises à des rŁgles
communautaires sectorielles telles que celles applicables aux
activitØs de production, de transformation et de commerciali-
sation des produits agricoles de l’annexe I du traitØ, à la pŒche,
à l’industrie charbonniŁre, à la sidØrurgie, au transport, à la
construction navale, aux fibres synthØtiques et à l’industrie
automobile. En consØquence lorsque l’entreprise bØnØficiaire
appartient à ces secteurs, le crØdit d’impôt citØ est susceptible
de ne pas Œtre conforme aux rŁgles sectorielles susvisØes. Dans
ces conditions, il y a de doutes quant à sa compatibilitØ avec le
marchØ commun.

2.3.2. Entreprises en difficultØ

Compte tenu que l’octroi des aides fiscales en cause ne tient pas
compte de la situation Øconomique et financiŁre des entreprises
bØnØficiaires, il ne saurait Œtre exclu que le bØnØficiaire soit une
entreprise en difficultØ aux termes des lignes directrices concer-
nant les aides aux entreprises en difficultØ (JO C 386 du 23
dØcembre 1994). Or, l’octroi des aides fiscales en cause n’est
pas soumis aux conditions Øtablies notamment au point 3.2.3
desdites lignes directrices. À dØfaut de respecter ces conditions,
ces aides soulŁvent doutes quant à leur compatibilitØ avec le
marchØ commun lorsqu’elles sont destinØes aux entreprises en
difficultØs.

2.3.3. RŁgles rØgionales

En qui concerne l’application de la dØrogation de l’article 87,
paragraphe 3, point c), du traitØ aux aides à l’investissement
dans la province d’`lava, il convient de rappeler que, pendant
la pØriode 1995-1999 deux cartes des aides rØgionales ont ØtØ
en vigueur successivement. En premier lieu, la carte adoptØe en
1988 par dØcision 88/C 351/04 de la Commission. Cette carte
prØvoyait: une zone Øligible aux aides avec un plafond de 30 %
en Øquivalent-subvention net, une autre à 20 %, le restant Øtant
non Øligible. En deuxiŁme lieu, la dØcision du 26 juillet 1995
relative à la modification de la carte des aides rØgionales en
Espagne a rØvisØ la carte susvisØe en considØrant dØsormais que
l’ensemble de la province d’`lava Øtait Øligible aux aides avec
un plafond de 25 % en Øquivalent-subvention net dans le cas
des grandes entreprises. Or, le crØdit d’impôt est plafonnØ à
45 %. C’est pourquoi il est susceptible de ne pas respecter les
plafonds susvisØs.

En outre, il est utile de constater que les coßts Øligibles ne sont
pas conformes à ceux de l’assiette type des aides rØgionales à

l’investissement dans la mesure oø, d’une part, les investisse-
ments de remplacement ne sont pas exclus et, d’autre part, il
existe une incertitude, à partir du 1er janvier 1998, à l’Øgard des
dØpenses d’investissement (aussi bien les investissements du
programme d’investissement lui-mŒme que ceux de la phase
de prØparation) Øligibles au bØnØfice, du crØdit d’impôt du fait
qu’une dØfinition prØcise fait dØfaut. À cet Øgard, il peut Œtre
mis en relief que, dans la mesure oø certains des dØpenses
d’investissements Øligibles au bØnØfice du crØdit d’impôt en
cause ne rentreraient pas dans l’assiette type, les aides y affØ-
rentes n’auraient pas le caractŁre d’aides à l’investissement.
Dans ces conditions, il ne saurait Œtre exclu que ces aides
soient destinØes à rØduire les dØpenses courantes des entreprises
bØnØficiaires. Elles auraient ainsi le caractŁre d’aides a fonction-
nement. Or, ces aides au fonctionnement ne sont soumises ni
aux conditions Øtablies au point 6 de la communication de la
Commission (1) ni aux points 4.15 à 4.17 desdites lignes direc-
trices rØgionales. Enfin, les aides fiscales en cause ne sont
soumises non plus à d’autres conditions Øtablies dans les
lignes directrices rØgionales.

DŁs lors, il rØsulte que la compatibilitØ des aides fiscales en
cause suscite, à la lumiŁre des rŁgles en matiŁre d’aides d’État
à finalitØ rØgionale, des doutes.

2.3.4. Grands projets

Pour ce qui est de la pØriode commençant à 1er septembre
1998, il ne saurait Œtre exclu que l’investissement objet de
l’aide soit visØ par l’encadrement multisectoriel des aides rØgio-
nales en faveur des grands projets (98/C 107/05). Or, les aides
fiscales en cause ne sont subordonnØes ni à la notification dans
le cas desdits grands projets, ni à l’Øventuelle rØduction de
l’intensitØ d’aide qui dØcoulerait de l’apprØciation de la Commis-
sion. Dans ces conditions, il y a de doutes quant à la compa-
tibilitØs des aides fiscales en cause dans le cas de grands projets.

2.3.5. Conclusion

En rØsumØ, il y a des doutes quant à la compatibilitØ des aides
fiscales en cause avec le marchØ commun aux termes de la
dØrogation de l’article 87, paragraphe 3, point c) du traitØ
rØgionale. Il en va de mŒme en ce qui concerne les autres
dØrogations de l’article 87, paragraphes 2 et 3 du traitØ. En
effet, ces aides ne peuvent Œtre considØrØes comme des aides
à caractŁre social au sens de l’article 87, paragraphe 2, point a)
du traitØ, elles ne sont pas destinØes à remØdier aux dommages
causØs par des calamitØs naturelles ou par d’autres ØvØnements
extraordinaires au sens de l’article 87, paragraphe 2, point b), et
ne tombent pas sous le coup des dispositions de l’article 87,
paragraphe 2, point c) sectorielle. En outre, elles n’ont pas pour
objet de promouvoir la rØalisation d’un projet important d’in-
tØrŒt europØen commun ou de remØdier à une perturbation
grave de l’Øconomie d’un État membre au sens de l’article 87,
paragraphe 3, point b). Enfin, elles ne sont pas destinØes à
promouvoir la culture ou la conservation du patrimoine au
sens de l’article 87, paragraphe 3, point d).
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(1) Communication de la Commission sur la mØthode pour l’applica-
tion de l’article 87, paragraphe 3, points a) e c) du traitØ aux aides
rØgionales (JO C 212 du 12.8.1988).



Eu Øgard à ce qui procŁde, il convient d’ouvrir la procØdure
prØvue à l’article 88, paragraphe 2, du traitØ à l’encontre des
aides fiscales sous la forme du crØdit d’impôt de 45 %.

Aux termes de l’article 14 du rŁglement (CE) no 659/1999,
toute aide illØgale peut faire l’objet d’une rØcupØration auprŁs
de son bØnØficiaire.

LETTRE

«PROCEDIMIENTO

Gracias a la información trasmitida por las autoridades espaæo-
las en el marco del procedimiento incoado con respecto a las
ayudas destinadas a financiar las inversiones de la empresa
Daewoo Electronics Manufacturing Espaæa SA (ayuda C 76/97,
ex NN 115/97), la Comisión tuvo conocimiento de la existencia
de ayudas fiscales a la inversión en el Territorio Histórico de
`lava en forma de un crØdito fiscal del 45 %, al menos desde
1995.

Segœn la información en poder de la Comisión, las ayudas
fiscales en cuestión entraron en vigor el 1 de enero de 1995,
en virtud de la disposición adicional sexta de la Norma Foral no

22/1994 de 20 de diciembre de 1994 (2), con una duración de
un aæo. Posteriormente, estas medidas se prorrogaron en virtud
de la disposición adicional quinta de la norma Foral no

33/1995 de 20 de diciembre de 1995 (3) hasta finales de 1996,
y en virtud de la disposición adicional sØptima de la Norma
Foral no 31/1996 de 18 de diciembre de 1996 (4), hasta finales
de 1997. Por otra parte, se modificaron en virtud del punto
2.11 de la disposición derogatoria de la Norma Foral no

24/1996 de 5 de julio de 1996 sobre el impuesto sobre socie-
dades (5). Por la disposición adicional undØcima de la Norma
Foral no 33/1997 de 19 de diciembre de 1997 (6), las autorida-
des provinciales crearon nuevas ayudas exclusivamente para el
aæo 1998 similares, en gran parte, a las ayudas fiscales ante-
riores. Por la disposición adicional sØptima de la Norma Foral
no 36/1998 de 17 de diciembre de 1998 (7), las autoridades
provinciales crearon otras ayudas exclusivamente para el aæo
1999 similares tambiØn, en gran parte, a las ayudas fiscales del
aæo anterior.

Ayudas fiscales en vigor del 1 de enero al 31 de diciembre
de 1995

El texto de la citada disposición adicional sexta de la Norma
Foral no 22/1994 de 20 de diciembre es el siguiente:

�Sexta. Las inversiones en activos fijos materiales nuevos,
efectuadas entre el 1 de enero de 1995 y el 31 de diciem-
bre de 1995, que excedan de 2 500 millones de pesetas
segœn acuerdo de la Diputación Foral de `lava, gozarÆn
de crØdito fiscal del 45 % del importe de la inversión que
determine la Diputación Foral de Alava, aplicable a la
cuota a pagar del impuesto personal.

La deducción no aplicada, por insuficiencia de cuota, po-
drÆ aplicarse dentro de los nueve aæos siguientes a aquel
en que se haya dictado el acuerdo de la Diputación Foral
de `lava.

Este acuerdo de la Diputación Foral de `lava fijarÆ los
plazos y limitaciones que, en cada caso, resulten de apli-
cación.

Los beneficios reconocidos al amparo de la presente dis-
posición serÆn incompatibles con cualesquiera otros bene-
ficios tributarios existentes en razón de las mismas inver-
siones.

Igualmente la Diputación Foral de `lava determinarÆ la
duración del proceso de inversión que podrÆ acoger a
inversiones realizadas en la fase de preparación del pro-
yecto origen de las inversiones.�.

Ayudas fiscales en vigor del 1 de enero de 1996 al 31 de
diciembre de 1997

Durante este período, la modificación introducida en el texto
mencionado consistió en suprimir la referencia a los nueve
aæos del segundo pÆrrafo. De esta manera, la deducción no
aplicada, debido al importe final insuficiente de impuesto que
debe pagarse, puede aplicarse sin límite de tiempo.

Ayudas fiscales en vigor del 1 de enero al 31 de diciembre
de 1998

El texto de la citada disposición adicional undØcima de la
Norma Foral no 33/1997 de 19 de diciembre de 1997 es el
siguiente:

�1. Con efectos exclusivos para 1998, los procesos de
inversión iniciados a partir del 1 de enero de 1998, que
excedan de 2 500 millones de pesetas, gozarÆn de crØdito
fiscal del 45 % del importe de la inversión. Este crØdito
fiscal se aplicarÆ a la cuota a pagar del impuesto personal.

2. La deducción no aplicada, por insuficiencia de cuota,
podrÆ aplicarse en los aæos siguientes.

3. Dentro del proceso de inversión, tienen cabida las
inversiones que, realizadas en la fase de preparación del
proyecto origen de las inversiones, tengan una relación
necesaria y directa con el citado proceso.

4. La aplicación del crØdito fiscal a que hace referencia
esta disposición general, requerirÆ su comunicación por el
contribuyente a la Diputación Foral de `lava, en el mo-
delo que a tal efecto apruebe el Diputado Foral de Ha-
cienda, Finanzas y Presupuestos.
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(2) Norma Foral no 22/1994 de 20 de diciembre de 1994 (disposición
adicional sexta).

(3) Norma Foral no 33/1995 de 20 de diciembre de 1995 (disposición
adicional quinta).

(4) Norma Foral no 31/1996 de 18 de diciembre de 1996 (disposición
adicional sØptima).

(5) Norma Foral no 24/1996 de 5 de julio de 1996 (disposición dero-
gatoria no 2.11).

(6) Norma Foral no 33/1997 de 19 de diciembre de 1997 (disposición
adicional undØcima).

(7) Norma Foral no 36/1998 de 17 de diciembre de 1998 (disposición
adicional sØptima).



5. Los beneficios reconocidos al amparo de la presente
disposición serÆn incompatibles con cualesquiera otros
beneficios tributarios existentes en razón de las mismas
inversiones.�.

Ayudas fiscales en vigor del 1 de enero al 31 de diciembre
de 1999

El texto de la citada disposición adicional undØcima de la
Norma Foral no 33/1997 de 19 de diciembre de 1997 es el
siguiente:

�1. Con efectos exclusivos para 1999, los procesos de
inversión iniciados a partir del 1 de enero de 1999 que
excedan de 2 500 millones de pesetas, gozarÆn de crØdito
fiscal del 45 % del importe de la inversión. Este crØdito
fiscal se aplicarÆ a la cuota a pagar del impuesto personal.

2. A los efectos de computar la cifra de 2 500 millones
a que se ha hecho referencia en el apartado anterior, no se
tendrÆn en cuenta las subvenciones recibidas por el con-
tribuyente.

3. En la base a tener en cuenta para aplicar el porcen-
taje del crØdito fiscal, no se computarÆn las subvenciones
recibidas por el contribuyente.

4. La deducción no aplicada, por insuficiencia de cuota,
podrÆ aplicarse en los aæos siguientes.

5. Dentro del proceso de inversión, tienen cabida las
inversiones que, realizadas en la fase de preparación del
proyecto origen de las inversiones, tengan una relación
necesaria y directa con el citado proceso.

6. La aplicación del crØdito fiscal a que hace referencia
esta disposición general, requerirÆ su comunicación por el
contribuyente a la Diputación Foral de Alava, en el mo-
delo que a tal efecto apruebe el Diputado Foral de Ha-
cienda, Finanzas y Presupuestos.

7. El crØdito fiscal reconocido en la presente disposi-
ción, serÆ incompatible con cualesquiera otros incentivos
tributarios existentes por razón de las mismas inversio-
nes.�.

Descripción detallada de las ayudas fiscales en cuestión

La Comisión constata que el objeto de las ayudas lo constituye
la inversión en activos fijos materiales nuevos siempre que
exceda los 2 500 millones de pesetas espaæolas y que se
haya iniciado durante el período comprendido entre el 1 de
enero de 1995 y el 31 de diciembre de 1997. En cambio, a
partir de esta fecha y hasta finales de 1999, el objeto de las
ayudas no lo constituye œnicamente la inversión en activos fijos
materiales nuevos sino cualquier inversión (8) iniciada durante
este período, incluidos los gastos de inversión efectuados en la
fase de preparación del proyecto en el que se basan las inver-
siones. AdemÆs, la Comisión pone de relieve que, para el pe-
ríodo comprendido entre el 1 de enero y el 31 de diciembre de
1999, las posibles subvenciones percibidas por el beneficiario
no se tendrÆn en cuenta ni para establecer si la inversión

supera el límite mÆximo de 2 500 millones de pesetas espaæo-
las, ni para determinar la base imponible a la que se aplicarÆ el
crØdito fiscal del 45 %.

Aunque el crØdito fiscal mencionado sea incompatible con
cualquier otra ventaja fiscal existente para las mismas inversio-
nes, la Comisión observa que sería acumulable con otras ayu-
das en forma de subvenciones.

Valoración de las ayudas fiscales en cuestión

1. El carÆcter de ayuda estatal segœn el apartado 1 del artículo 87
del Tratado CE

La Comisión recuerda que, para la aplicación de las normas
comunitarias en materia de ayudas estatales, el carÆcter fiscal
de las medidas en cuestión es indiferente puesto que el artículo
87 se aplica a las medidas de ayuda �bajo cualquier forma�. No
obstante, la Comisión pone de relieve que para ser calificadas
de ayuda, las medidas en cuestión deben satisfacer acumulati-
vamente los cuatro criterios que define el artículo 87 y que se
exponen a continuación.

En primer lugar, la Comisión seæala que el crØdito fiscal men-
cionado concede a sus beneficiarios una ventaja que asciende al
45 % del importe de las inversiones y que reduce las cargas que
normalmente gravan su presupuesto, por medio de una reduc-
ción parcial del importe del impuesto que debe pagarse.

En segundo lugar, la Comisión estima que el crØdito fiscal
mencionado implica una pØrdida de ingresos fiscales y equivale,
por tanto, al consumo de recursos pœblicos en forma de gastos
fiscales.

En tercer lugar, la Comisión considera que el crØdito fiscal
mencionado afecta a la competencia y a los intercambios co-
merciales entre Estados miembros. En efecto, habida cuenta de
que los beneficiarios ejercen actividades económicas que pue-
den ser objeto de intercambios comerciales entre los Estados
miembros, la ayuda refuerza la posición de las empresas bene-
ficiarias con relación a otras empresas competidoras en el co-
mercio intracomunitario, por lo que influye en el mismo. Ade-
mÆs, las empresas beneficiarias ven mejorada su rentabilidad
por el aumento de su resultado neto (beneficios despuØs de
impuestos). De esta manera, estÆn en condiciones de competir
con las empresas no beneficiarias del crØdito fiscal, o bien
porque no invirtieron, o bien porque sus inversiones no alcan-
zaron el límite mÆximo de 2 500 millones de pesetas espaæo-
las.

Por œltimo, la Comisión opina que el crØdito fiscal mencionado
es específico o selectivo en el sentido de que favorece a algunas
empresas. En efecto, sólo las empresas que realizan inversiones
que superan el límite mÆximo de 2 500 millones de pesetas
espaæolas (15 025 303 ecus) pueden beneficiarse del crØdito
fiscal en cuestión. Todas las demÆs empresas, incluso cuando
inviertan pero sin superar el citado umbral de 2 500 millones
de pesetas espaæolas, quedan excluidas del beneficio de las
ayudas.
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(8) No se ha facilitado una definición precisa de lo que las autoridades
espaæolas entienden por �inversión� para la aplicación de las ayudas
fiscales en cuestión.



Por otra parte, la Comisión considera que este carÆcter de
ventaja selectiva se debe tambiØn a un poder discrecional de
la Administración fiscal. En este caso concreto, la Comisión
constata que la Diputación Foral de `lava, al menos durante
el período comprendido entre el 1 de enero de 1995 y el 31 de
diciembre de 1997, disponía de un poder discrecional para
determinar quØ inversiones, de un importe superior a 2 500
millones de pesetas espaæolas, podían beneficiarse del crØdito
fiscal, para decidir a quØ parte de las inversiones podía apli-
carse la reducción del 45 % y para fijar los plazos y los límites
mÆximos aplicables a cada caso.

En conclusión, la Comisión considera que el tipo impositivo
inferior mencionado es una ayuda estatal segœn lo dispuesto en
el apartado 1 del artículo 87 y en el apartado 1 del artículo 61
del Acuerdo EEE ya que se trata de una ayuda concedida por el
Estado con recursos de Estado que favorece a algunas empresas,
falsea la competencia y afecta a los intercambios comerciales
entre los Estados miembros.

2. Incumplimiento de la obligación de notificación del apartado 3 del
artículo 88 del Tratado CE

Teniendo en cuenta que las autoridades espaæolas no se com-
prometieron a conceder las ayudas respetando las condicio-
nes (9) para las ayudas de minimis, la Comisión considera que
estas ayudas no pueden considerarse como ayudas sujetas a la
norma de minimis.

La Comisión considera que las ayudas estatales que no se rigen
por la norma de minimis estÆn sujetas a la obligación de noti-
ficación previa establecida en el apartado 3 del artículo 88 del
Tratado CE y en el apartado 3 del artículo 62 del Acuerdo EEE.
Sin embargo, las autoridades espaæolas no han respetado esta
obligación, razón por la que la Comisión opina que estas ayu-
das pueden considerarse ilegales. La Comisión lamenta a este
respecto el incumplimiento de las autoridades espaæolas de su
obligación de notificación previa de las ayudas en cuestión.

3. Evaluación de la compatibilidad del crØdito fiscal del 45 %

La Comisión constata que el crØdito fiscal mencionado es una
ayuda supeditada a la realización de una inversión (10). AdemÆs,
la Comisión recuerda que en el Anexo I de las Directrices de las
ayudas con finalidad regional (DO C 74 de 10.3.1998, p. 9)
precisa que �las ayudas fiscales pueden considerarse ayudas a la
inversión cuando Østa constituye su base imponible. AdemÆs,
cualquier ayuda fiscal puede entrar en esta categoría si su
importe alcanza un límite expresado en porcentaje de la inver-
sión�. Ahora bien, en el caso que nos ocupa, el crØdito fiscal
cumplía estas condiciones ya que, por una parte, tiene como
base imponible o los activos fijos nuevos o la inversión, y, por
otra, el crØdito paga hasta el 45 % de la inversión. Por esta
razón, la Comisión considera que dicho crØdito fiscal tiene
carÆcter de ayuda a la inversión. Procede, por tanto, examinar
las distintas normas comunitarias en materia de ayudas a la
inversión. Al carecer, no obstante, de una definición precisa de
los tØrminos �inversión� e �inversiones en la fase de prepara-
ción� contenidos en las disposiciones que crearon las ayudas

fiscales en cuestión a partir del 1 de enero de 1998, la Comi-
sión no descarta, por el momento, que una parte de los gastos
de inversión que pueden acogerse al crØdito fiscal no entren en
la definición comunitaria de inversión inicial (11). En estos ca-
sos, las ayudas no podrían considerarse como ayudas a la
inversión sino como ayudas con otra finalidad: asesoramiento,
funcionamiento, etc.

Repercusiones sectoriales

El crØdito fiscal en cuestión, que no estÆ sujeto a limitaciones
sectoriales, puede ser concedido a empresas sujetas a las nor-
mas especiales comunitarias relativas a determinados sectores
como las actividades de producción, transformación y comer-
cialización de los productos agrarios del anexo I del Tratado, la
pesca, la industria del carbón, la siderurgia, el transporte, la
construcción naval, las fibras sintØticas y la industria automo-
vilística. La Comisión considera, pues, que las ayudas fiscales en
forma de crØdito fiscal del 45 % pueden no respetar dichas
normas sectoriales. En esas condiciones, la Comisión tiene
sus dudas sobre la compatibilidad de dichas ayudas cuando el
beneficiario pertenezca a un sector sujeto a las normas espe-
ciales comunitarias.

Empresas en crisis

Considerando que la concesión de las ayudas fiscales en cues-
tión no tiene en cuenta la situación económica y financiera de
las empresas beneficiarias, la Comisión estima que no puede
descartarse que el beneficiario sea una empresa en crisis con
arreglo a las Directrices comunitarias sobre ayudas estatales de
salvamento y de reestructuración de empresas en crisis (DO C
368 de 23.12.1994). Ahora bien, la concesión de las ayudas
fiscales en cuestión no estÆ sujeta a las condiciones establecidas,
en concreto, en el punto 3.2.3 de dichas Directrices. Si no se
respetan dichas condiciones, estas ayudas plantean dudas en
cuanto a su compatibilidad con el mercado comœn cuando
van destinadas a empresas en crisis.

Normas regionales

Por lo que se refiere a la aplicación de la excepción a la letra c)
del apartado 3 del artículo 87 del Tratado CE a las ayudas a la
inversión en el Territorio Histórico de `lava, la Comisión re-
cuerda que, durante el período 1995-1999, estuvieron vigentes
sucesivamente dos mapas de ayudas regionales. Primero, el
mapa adoptado en 1988 por la Decisión 88/C 351/04 de la
Comisión. Este mapa preveía que las ayudas a la inversión para
el desarrollo se considerarían compatibles con el mercado co-
mœn con arreglo a la excepción a la letra c) del apartado 3 del
artículo 87 del Tratado CE siempre que no sobrepasaran el
límite mÆximo del 30 % del equivalente en subvención neta
(ESN) en el caso de las grandes empresas de la zona industrial
del Valle del Nervión y del 20 % del ESN en el caso de las
grandes empresas de las zonas pirenaicas. En cambio, las ayu-
das a la inversión en el resto del Territorio Histórico no podían
considerarse compatibles con el mercado comœn con arreglo a
la excepción a la letra c) del apartado 3 del artículo 87 del
Tratado CE.
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(9) VØase el apartado 3.2 de las Directrices comunitarias de ayudas a
las pequeæas y medianas empresas (PYME) (DO C 213 de
19.8.1992) y la Comunicación de la Comisión relativa a las ayudas
de minimis (DO C 68 de 6.3.1996).

(10) VØase el anexo de la Comunicación de la Comisión de 1979 (DO C
31 de 3.2.1979).

(11) VØase el apartado 18 del anexo de la Comunicación de la Comisión
de 1979 (DO C 31 de 3.2.1979) o el apartado 4.4 de las Directrices
de las ayudas estatales con finalidad regional (DO C 74 de
10.3.1998, p. 9).



En segundo lugar, la Comisión recuerda que mediante su De-
cisión de 26 de julio de 1995, relativa a la modificación del
mapa de las ayudas regionales en Espaæa, revisó el mapa men-
cionado considerando, en lo sucesivo, que el conjunto del Te-
rritorio Histórico de `lava era una región donde las ayudas a la
inversión en favor del desarrollo regional podían considerarse
compatibles con el mercado comœn en virtud de la excepción a
la letra c) del apartado 3 del artículo 87 del Tratado CE siempre
que no sobrepasaran el límite mÆximo del 25 % del ESN en el
caso de las grandes empresas.

AdemÆs, la Comisión recuerda tambiØn que, en el caso de las
pequeæas y medianas empresas (PYME) (12), la intensidad de la
ayuda a la inversión, segœn las Directrices comunitarias de
ayudas a las PYME (13), puede sobrepasar en 10 puntos de
porcentaje el límite mÆximo regional aplicable a las grandes
empresas, siempre que el total no exceda el 30 % del ESN.

Por otra parte, la Comisión pone de relieve que estos límites
mÆximos se aplican solamente a algunos costes subvenciona-
bles contenidos en la base imponible tipo, indicada en la letra
c) del punto 5 del anexo a la Resolución del Consejo de 20 de
octubre de 1971 (14), en el punto 18 del anexo a la Comunica-
ción de la Comisión de 1979 (15) o en el punto 4.4 de las
Directrices de las ayudas estatales con finalidad regional (DO
C 74 de 10.3.1998, p. 9) y siempre que satisfagan la definición
comunitaria de inversión inicial mencionada que excluye, en
concreto, las inversiones de sustitución. Por œltimo, la Comi-
sión destaca que, para las ayudas instituidas para el período
comprendido entre el 1 de enero y el 31 de diciembre de 1999,
son de aplicación las Directrices regionales citadas. Por lo tanto,
las ayudas a la inversión que no sobrepasen estos límites mÆ-
ximos tambiØn estarÆn sujetas a algunas condiciones estableci-
das por dichas Directrices regionales, por ejemplo: aportación
mínima del beneficiario del 25 % de la inversión (punto 4.2),
presentación de la solicitud de ayuda antes del inicio de la
ejecución de los proyectos de inversión (punto 4.2), manteni-
miento de la inversión durante un período mínimo de cinco
aæos (punto 4.10), subordinación de las ayudas para inversiones
inmateriales a las condiciones del punto 4.6, observancia de los
límites de ayuda respectivos en caso de acumulación (puntos
4.18 a 4.21).

Sin embargo, la Comisión observa, en primer lugar, que las
ayudas fiscales en forma de crØdito fiscal del 45 % no se han
limitado (durante el período que termina en la fecha de su
citada Decisión de 26 de julio de 1995) a la zona industrial
del Valle del Nervión y a las zonas pirenaicas (que eran las
œnicas zonas que podían solicitarlas segœn el mapa de ayudas
regionales vigente en aquel momento) y no se limitan al 30, al
25 o al 20 % del ESN, dependiendo de las zonas y períodos, en
el caso de las grandes empresas, ni al 30 % del ESN en el caso
de las PYME en zonas elegibles. Fuera de estas zonas, estas
ayudas no se limitan al 15 % del equivalente en subvención
bruta (ESB) en el caso de las empresas pequeæas y al 7,5 %
del ESB en el caso de empresas medianas. Por consiguiente, la

Comisión constata que los costes subvencionables no se ajustan
a los de la base imponible tipo mencionada ya que, por una
parte, no estÆn excluidas las inversiones de sustitución y, por
otra, no estÆ claro, a partir del 1 de enero de 1998, quØ gastos
de inversión (tanto los del programa de inversión en sí como
los de la fase de preparación) pueden acogerse al crØdito fiscal.
Efectivamente, falta una definición precisa. A este respecto, la
Comisión pone de relieve que dado que algunos gastos de
inversiones que pueden acogerse al crØdito fiscal en cuestión
no se ajustan a la base imponible tipo, las ayudas correspon-
dientes no tendrían carÆcter de ayudas a la inversión. En estas
condiciones, la Comisión considera que se puede descartar que
estas ayudas estØn destinadas a financiar otras actividades,
como el asesoramiento, o a reducir los gastos corrientes de
las empresas beneficiarias, con lo que tendrían carÆcter de
ayudas de funcionamiento. Ahora bien, estas ayudas de funcio-
namiento no estÆn sujetas ni a las condiciones establecidas en
el punto 6 de la Comunicación de la Comisión (16) ni a los
puntos 4.15 al 4.17 de las Directrices regionales. Por œltimo, la
Comisión observa que las ayudas fiscales en cuestión tampoco
estÆn sujetas a las demÆs condiciones citadas en el apartado
anterior, establecidas por las Directrices regionales. En cuanto a
otras posibles ayudas, por ejemplo para asesoramiento, la Co-
misión no estÆ en condiciones de apreciarlas dado que carece
de información mÆs precisa.

Por consiguiente, la Comisión opina que la compatibilidad de
las ayudas fiscales en cuestión suscita dudas a la luz de las
normas en materia de ayudas estatales con finalidad regional.

Por lo que se refiere al período a partir del 1 de septiembre de
1998, la Comisión considera, ademÆs, que no se descarta que la
inversión objeto de la ayuda estØ contemplada en las Directrices
multisectoriales sobre ayudas regionales a grandes proyectos de
inversión (DO C 107 de 7.4.1998, p. 7). En efecto, en todos los
proyectos de inversión cuyo importe supere los 50 millones de
ecus (15 millones en el caso del sector textil o de la confec-
ción), en los que la intensidad supere el 50 % del límite mÆ-
ximo regional, y la ayuda por puesto de trabajo sobrepase los
40 000 ecus/empleo (30 000 ecus/empleo en el caso de la
industria textil o de la confección) o en los proyectos de in-
versión en los que la ayuda total supere los 50 millones de
ecus, se exige una notificación individual en virtud del apartado
3 del artículo 88 del Tratado CE para que la Comisión pueda
determinar cuÆl es la intensidad mÆxima de la ayuda compati-
ble con el mercado comœn. Ahora bien, las ayudas fiscales en
cuestión no estÆn supeditadas ni a la notificación en el caso de
los denominados grandes proyectos, ni a la posible reducción
de la intensidad de ayuda que se derivaría de la valoración de la
Comisión. En estas condiciones, la Comisión insiste en que
tiene dudas en cuanto a la compatibilidad de estas ayudas
fiscales en el caso de los grandes proyectos.

En resumen, la Comisión duda de la compatibilidad de las
ayudas fiscales en cuestión con el mercado comœn con arreglo
a la excepción a la letra c) del apartado 3 del artículo 87 del
Tratado CE que se refiere a �las ayudas destinadas a facilitar el
desarrollo [. . .] de determinadas regiones económicas [. . .]�. Lo
mismo sucede en cuanto a las demÆs excepciones a los apar-
tados 2 y 3 del artículo 87 del Tratado CE. En efecto, estas
ayudas no pueden considerarse como ayudas de carÆcter social
segœn lo dispuesto en la letra a) del apartado 2 del artículo 87,
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(12) En el sentido de las Directrices comunitarias de ayudas a las PYME
(DO C 213 de 19.8.1992) o de la Recomendación de la Comisión
de 3 de abril de 1996 relativa a la definición de las pequeæas y
medianas empresas (DO C 213 de 23.7.1996, p. 4).

(13) Directrices comunitarias de ayudas a las PYME (DO C 213 de
19.8.1992) o Directrices comunitarias de ayudas a las PYME (DO
C 213 de 23.7.1996).

(14) (DO C 111 de 4.11.1971).
(15) (DO C 31 de 3.2.1979).

(16) Comunicación de la Comisión sobre el mØtodo de aplicación de las
letras a) y c) del apartado 3 del artículo 87 a las ayudas regionales
(DO C 212 de 12.8.1988).



no estÆn destinadas a reparar los perjuicios causados por desas-
tres naturales o por otros acontecimientos de carÆcter excep-
cional segœn lo dispuesto en la letra b) del apartado 2 del
artículo 87 y no estÆn sujetas a las disposiciones de la letra
c) del apartado 2 del artículo 87 acerca de �las ayudas desti-
nadas a facilitar el desarrollo de determinadas actividades [. . .]�.
AdemÆs, no tienen por objeto promover la realización de un
proyecto importante de interØs europeo comœn o poner reme-
dio a una grave perturbación en la economía de un Estado
miembro segœn lo dispuesto en la letra b) del apartado 3 del
artículo 87. Por œltimo, no estÆn destinadas a promover la
cultura ni la conservación del patrimonio segœn lo dispuesto
en la letra d) del apartado 3 del artículo 87.

Habida cuenta de las consideraciones expuestas, la Comisión
insta a las autoridades espaæolas, en el marco del procedi-
miento del apartado 2 del artículo 88 del Tratado CE, a que
presente sus observaciones y facilite toda la información perti-
nente para la evaluación de las ayudas fiscales en forma de
crØdito fiscal del 45 % al Territorio Histórico de `lava en un
plazo de un mes a partir de la fecha de recepción de la pre-
sente carta. En este caso, la información pertinente se refiere
especialmente a las posibles ayudas fiscales en forma de crØdito
fiscal a las inversiones vigente durante todos o algunos de los
aæos del período 1986-1994, copias de las decisiones de con-
cesión de la ayuda para el período 1995-1997 y copias, en

modelo oficial, de las comunicaciones de los interesados a la
Diputación Foral para el período 1998-1999, en las que figu-
ren, como mínimo, la naturaleza de los costes de inversión que
pueden acogerse a las ayudas, el importe del crØdito fiscal de
cada beneficiario, las ayudas pagadas a cada beneficiario y el
saldo de las que quedan por pagar, la posible situación de crisis
de la empresa de los beneficiarios sujeta a las citadas Direc-
trices comunitarias sobre ayudas estatales de salvamento y de
reestructuración de empresas en crisis, los detalles en caso de
acumulación (importe, costes elegibles, regímenes de ayudas
aplicados, si procede, etc.), la definición precisa y detallada de
los tØrminos �inversión� e �inversiones en la fase de prepara-
ción� contenidos en las disposiciones por las que se crearon las
ayudas fiscales en cuestión a partir del 1 de enero de 1998. Por
œltimo, la Comisión insta a las autoridades espaæolas a que
transmitan inmediatamente una copia de la presente carta a
los beneficiarios potenciales de la ayuda.

Conviene precisar que la presente Decisión sólo afecta a las
medidas fiscales que son examinadas explícitamente, y no se
pronuncia sobre las otras medidas contenidas en el rØgimen
fiscal específico del Territorio Histórico de `lava. La Comisión
se reserva la posibilidad de examinar, sea en cuanto rØgimen
general, como en su posible aplicación a una empresa especí-
fica, aquellas medidas que pudieran constituir ayudas.».

Communication de la Commission sur l’application des articles 87 et 88 du traitØ CE aux aides
d’État sous forme de garanties

(2000/C 71/07)

1. INTRODUCTION

1.1. La prØsente communication prØcise l’approche de la
Commission en ce qui concerne les aides d’État accor-
dØes sous la forme de garanties. Les garanties sont gØnØ-
ralement liØes à un prŒt ou à une autre obligation finan-
ciŁre contractØe par un emprunteur auprŁs d’un prŒteur.
La prØsente communication couvre cependant toutes les
formes de garanties, quelles que soient leur base juri-
dique et la transaction couverte. Les garanties peuvent
Œtre accordØes individuellement ou dans le cadre d’un
rØgime. S’il y a aide, le bØnØficiaire en est le plus
souvent l’emprunteur, mais il peut aussi arriver que,
dans certaines situations, le prŒteur en bØnØficie Øgale-
ment.

1.2. La prØsente communication s’applique sans prØjudice de
l’article 295 et ne prØjuge donc en rien le rØgime de la
propriØtØ dans les États membres. La Commission est
neutre au regard de la propriØtØ publique ou privØe.
La prØsente communication ne s’applique pas aux garan-
ties octroyØes pour les crØdits à l’exportation.

1.3. En 1989, la Commission a adressØ deux lettres aux États
membres sur les garanties publiques. Dans la
premiŁre (1) elle indiquait qu’elle considŁre que toutes
les garanties accordØes par un État relŁvent de l’article

87, paragraphe 1, du traitØ. Selon cette lettre, tout projet
d’accorder ou de modifier des garanties doit donc Œtre
notifiØ en temps utile à la Commission pour lui
permettre de formuler ses observations. Dans la
seconde (2), la Commission a prØcisØ qu’elle entendait
examiner l’instauration de rØgimes publics de garanties
et que les garanties individuelles accordØes dans le cadre
d’un rØgime autorisØ n’auraient pas à Œtre notifiØes. En
1993, la Commission a adoptØ une communication (3)
Øvoquant Øgalement la question des garanties.

1.4. L’expØrience acquise dans l’intervalle semble montrer
que la politique de la Commission dans ce domaine
doit Œtre rØvisØe. La prØsente communication remplace
les deux lettres de la Commission de 1989, ainsi que le
point 38 de sa communication de 1993. Son objectif est
de donner aux États membres des prØcisions sur les
principes dont la Commission s’inspirera dans son inter-
prØtation des articles 87 et 88 du traitØ et leur applica-
tion aux garanties publiques. La Commission entend
ainsi rendre sa politique en la matiŁre aussi transparente
que possible afin de garantir la prØvisibilitØ de ses dØci-
sions ainsi que l’ØgalitØ de traitement.
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(1) Lettre de la Commission aux États membres SG(89) D/4328 du
5 avril 1989.

(2) Lettre de la Commission aux États membres SG(89) D/12772 du
12 octobre 1989.

(3) Communication de la Commission aux États membres sur l’appli-
cation des articles 92 et 93 du traitØ et de l’article 5 de la directive
80/723/CEE de la Commission aux entreprises publiques du secteur
manufacturier (JO C 307 du 13.11.1993, p. 3).


